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Information sur la centralisation du traitement 
des formulaires U1 et des DAL Frontalières

Alors que notre région est concernée à hauteur de 7,8%, en terme de
poids national de traitement des U1 et des DAL Frontalières, la DR ne
nous informe pas sur l’impact sur les sites les plus concernés dans
notre région et quelles conséquences pour les effectifs
indemnisation. Quels impacts pour Maubeuge, Condé, Roubaix,
Tourcoing…  De plus, nous apprenons lors de cette séance, que des
effectifs du plafond d’emploi HDF seraient alloués à la région Grand
Est pour compenser le transfert de la charge de travail, alors que
cette information n’a pas été donnée en CSE central.

Pour la CGT, nous devons avoir un processus d’information
consultation afin d’avoir les impacts sur les sites les plus
concernés dans notre établissement, ainsi qu’une
information sur les effectifs. 
Suite à nos alertes, la direction décide de procéder à une
nouvelle séance d’information consultation pour répondre à
nos demandes.

Information sur l’utilisation d’une fonctionnalité 
d’assistance IA dans les formulaires SIRHUS

Nous intervenons sur plusieurs points :
Respecter déjà les fondamentaux de la CCN sur l’EPA – Article 21 – « l’évaluation
doit se garder de toute subjectivité. L’évaluation réalisée au cours de l’entretien ne
porte que des éléments objectifs présentant un lien direct et nécessaire avec les fonctions
occupées. » Nous ne pouvons que constater les dérives sur ce point.
L’argument consistant à dire que l’IA « permettrait de repérer des discriminations
» est inquiétant : ce n’est pas à un outil de réécriture automatique de se substituer à la
formation, à la prévention et à la responsabilisation des encadrant·es et RH.
Dans une volonté de « gagner du temps », la direction devrait mieux s’interroger sur la
multiplication des entretiens tels qu’EPA, ESA, ORS, etc. Ils relèvent surtout d’une
volonté d’évaluation permanente. Ils alourdissent le travail et n’apportent pas de
bénéfice concret aux agent.es et à leurs managers.
Enfin, sans accord explicite de l’agent·e, aucune utilisation d’intelligence artificielle
ne peut être envisagée dans la rédaction, la reformulation ni l’analyse des propos
tenus lors des entretiens. La direction confirme ce point, mais les modalités de garantie
concrète restent floues, quand on voit la pression mise aujourd’hui sur l’utilisation de l’IA
pour garantir des gains de temps et d’efficience.

CSE Extraordinaire du 29 avril : Présentation de la feuille de route régionale
Dans la continuité de la feuille de route nationale, la Feuille de Route régionale se lit presque comme parole d’évangile selon “Saint Frédéric”. Ce n’est
qu’une succession d’incantations, de promesses, des formules solennelles où les mots semblent invoquer plus qu’ils ne décrivent. Derrière cette litanie d’objectifs et
de priorités, nous ne pouvons que déplorer la difficulté d’y discerner les engagements concrets à la hauteur des services que nous devons rendre aux usager.es tout
en respectant les conditions de travail des agent.es.

Pour autant, nous alertons le Directeur Régional sur 3 points :
La Direction Générale de France Travail a présenté et fait valider au Conseil d’Administration de France Travail « les repères nationaux » concernant le Contrôle
de recherche d’emploi. Dans ce document, complété par la délibération n°2026-04 du 29 janvier 2026 de France Travail, il a été proposé par la DG de prendre
en compte les barèmes arrêtés par les conseils départementaux et que ceux-ci soient appliqués par France Travail concernant les personnes au RSA. Nous
avons évidemment connaissance de la politique coercitive du président du Conseil Départemental du Nord. La proposition de suppression du
RSA pendant 4 mois à la 1ère sanction le démontre.  Pour autant, la DG laisse des marges de manœuvre à France Travail, puisque cette application doit se
faire sous la garantie que le conseil départemental applique la loi et le décret : maximum 50% pour les foyers de plus d’une personne, taux de 30 à 100% et
durée respectant le cadre suivant 1 à 2 mois pour le 1er niveau de manquement, 1 à 4 mois à compter du 2ème niveau. Nous pouvons en déduire que la
suppression du RSA, sans passer par l’étape suspension-remobilisation, avec une durée de 4 mois dès la 1ère sanction est limite légalement.
Nous demandons donc au directeur régional de revoir les décisions du Conseil Départemental du Nord, qui vont à l’encontre de la loi. Le DR
s’est engagé à revoir ce point.
Nous intervenons sur la déclinaison de la feuille de route nationale en région avec une baisse de certains indicateurs, présentés au CA de Février 2026. Et
quelles adaptations pour la charge de travail en lien avec la « révision des objectifs à la baisse ». En retour, le DR nous informe que des objectifs ont été
revus à la baisse en termes de nombre de contrôle de recherche d’emploi et d’intégration en accompagnement intensifs.
En dernier point, nous revenons sur notre lettre ouverte concernant la pression mise  sur la signature des contrats d’engagements avec de plus la mise en place
de réunions collectives. Le DR reconnait des dérives sur ce point et suite à nos interventions, le DR concède une souplesse jusqu’au 1er semestre 2027
pour la “reprise de stocks” des contrats d’engagement à signer.

Malgré les réponses à nos interrogations, la Feuille de route reste hors sol ! 
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A Villeneuve d’Ascq, le 30 avril 2026

Point sur le Schéma Régional Immobilier : Au delà de l’information sur les sites à reloger, ce qui nous inquiète est bien la volonté de la DR de restituer
partiellement des m2 de certains sites. Après Sin le Noble et Lens Gare, seraient désormais concernés : Lille Grand Sud, Dunkerque, Chauny et Seclin . N’oublions
pas que notre DR est sponsor dans le levier 4 de l’efficience “Revue des dépenses et priorisation des activités”. Donc écononie, économie... Peu importe les
conditions de travail et de délivrance des services ! 
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